
LE MOUVEMENT DES ONG FRANÇAISES ENGAGEES POUR  

L’ACCES A L’EAU ET A L’ASSAINISSEMENT  

POUR TOUS 

www.coalition-eau.org  

Compte rendu   

GROUPE DE TRAVAIL DROIT A L’EAU EN 

FRANCE 

REUNION DU 25 NOVEMBRE 2021 

 

25/11/2021 de 14h30 à 16h30 

Personnes présentes : 

Julien Eyrard (ACF) ; Katy-Anna Gibbe (La 

Fumainerie) ; Léo Landau (Coordination Eau Ile-

de-France) ; Julie Lignon (Unicef France) ; Marie 

Chuberre (Fédération National des Samus 

sociaux) ; Nicolas Pubis ; Morgan Garcia (MdM 

Bordeaux) ; Orane Lamas (MdM) ; Sabrina Cajoly 

; Samuel Bargas (LDH) ; Vanessa Charlotte 

(Coordination Eau Ile de France) ; Vivien Rebière 

(Coordination Eau Ile de France) ; Lila Cherief 

(collectif Romeurope) ; Edith Guiochon 

(Coalition Eau) ; Sandra Metayer (Coalition 

Eau) ; Emilien Capdepon (Coalition Eau) 

 

I  ACTUALITES DE PLAIDOYER  

1. TRANSPOSITION DIRECTIVE EAU POTABLE : PJL 3DS ET AMENDEMENTS 

PJL 3DS 

Le projet de loi 3 DS (projet de loi relatif à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale), en cours d’examen à l’Assemblée, 

représente une opportunité concernant la transposition de l’article 16 de la directive européenne Eau 

potable. 

La Coalition Eau a transmis des propositions d’amendements à plusieurs députés. Pour l’examen en 

commission, ceux-ci n’ont pas été déposés.  

Notre plaidoyer pourrait se concentrer au niveau interministériel plus que parlementaire. Les 

amendements ont peu de chance de passer au Parlement. 

Documents 

    ● Retrouvez les Amendements pour le PJL 3 DS ici 

    ● Voir les recommandations de la Coalition Eau ici 

http://www.coalition-eau.org/wp-content/uploads/amdts-coalition-eau-projet-de-loi-3ds-assemblee-nationale-vf.docx
http://www.coalition-eau.org/publication/transposition-de-la-directive-europeenne-sur-l-acces-aux-eaux-destinees-a-la-consommation-humaine/
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Calendrier des échanges en interministériel sur la transposition 

 18 novembre : s’est tenue une réunion du comité consultatif sur le prix et la qualité de l’eau, 

qui a abordé la question de la transposition de la directive et notamment son article 16. 

 19 novembre : la Direction Général de la Santé a animé une réunion relative à la 

transposition de l’article 16 

 Une réunion avec la DGS devrait être organisée avec la Coalition Eau à la rentrée 2022. 

 

Echanges : 

Morgan Garcia (MdM Bordeaux) s’est entretenu avec René Dutrey du HLCPD (Haut Comité pour le 

logement des personnes défavorisées) qui souhaite incorporer le droit à l’eau dans leurs travaux. Ils sont 

en lien avec la DIHAL. Le contact a été transmis à la Coalition Eau pour transmission de recommandations 

sur la transposition de l’article 16 de la directive. 

Manon Gallego (Solidarités international) : les services concernés par les discussions sur la transposition 

de la directive sont la DGCL, la DGS, la DEB et la DIHAL. Elle va relancer la DIHAL pour une éventuelle 

audition auprès de la DGS.  

Sabrina Cajoly : qu’en est-il de l’applicabilité de la directive européenne aux territoires d’Outre-mer ? 

Vérifier s’il y a des dispositions dans la directive relatives aux « territoires périphériques » comme dit 

l’Union européenne.  

 les directives sont applicables aux DROMs, comme il s’agit d’une transposition en droit 

français, et qui donc par définition doit s’appliquer partout sur le territoire français 

hexagonal et ultra-marins.  

2. COMMISSION D’ENQUETE SUR LA MAINMISE DES INTERETS PRIVES SUR 

LA RESSOURCE EN EAU  

2.1. Demande de RDV avec la députée Mathilde Panot  

La commission d’enquête présidée par Mathilde Panot (LFI), avec pour rapporteur Oliver Serva 

rapporteur (LREM), a rendu son rapport au cours de l’été, et a été adopté à l’unanimité.  

Deux missions de terrain en Guadeloupe et à Vittel ont été conduites. Le rapport formule un certain 

nombre de recommandations en lien avec les sujets portés par la Coalition Eau notamment sur : 

l’amélioration de la plateforme SISPEA, la reconnaissance de l’eau comme bien commun, la tarification 

progressive et la 1ère tranche gratuite, un mécanisme de péréquation et instauration d’une taxe sur l’eau 

embouteillée, le déclenchement du plan ORSEC en Guadeloupe.  

 La Coalition Eau, et certains de ses membres, ont rendez-vous le 26 novembre (lendemain de 

cette réunion) avec la députée Mathilde Panot. L’idée est d’aborder avec elle : 

 Les suites qu’entendent donner les membres de cette commission à ce rapport.  

 Comment ces recommandations vont être portées et comment la Coalition Eau peut 

s’articuler avec.  

 Connaitre son avis sur la directive eau potable et les leviers législatifs à disposition pour 

garantir une bonne transposition de l’article 16 

 Comment l’ensemble de ces propositions vont/peuvent être intégrées dans la campagne 

présidentielle 

La Coalition Eau a également sollicité un rendez-vous auprès d’Olivier Serva, qui reste sans réponse à 

l’heure actuelle.  
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Documents 

    ● Retrouvez le compte-rendu du rdv avec Mathilde Panot ici 

    ● Consultez le Rapport de la Commission d’enquête sur la mainmise des intérêts privés sur la 

ressource en eau   

 Remarques/Echanges :  

Samuel Bargas de la LDH (Ligue des Droits de l’Homme) Seine Saint Denis a indiqué vouloir converger 

avec les amendements portés par la Coalition Eau. Au niveau de la Seine St Denis, ils travaillent sur des 

projets d’amendements défendant l’inconditionnalité pour les DHEA.  

Vivien Rebière (Coordination Eau Ile de France) a indiqué que l’article 5 de la loi votée par le Sénat 

prévoit que la compétence revienne aux communes. D’un point de vue politique c’est une loi fourre-

tout, en procédure accélérée et vote bloqué, c’est pourquoi les groupes politiques, surtout d’opposition 

comme LFI, ne vont pas disposer de beaucoup de temps pour la discussion et la défense 

d’amendements. C’est pourquoi il faudrait proposer un seul article clair et précis. 

Sandra Metayer (Coalition Eau) a souligné qu’il était d’autant plus important de profiter du rendez-vous 

avec Mathilde Panot pour trouver le meilleur moyen de faire passer nos amendements. Cela peut ne pas 

être le PJL 3DS mais d’autres voies.  

3. OUTRE-MER  

3.1. Communication de 5 rapporteurs spéciaux sur la Guadeloupe  

Sabrina Cajoly : est revenue sur la situation en Guadeloupe et la très forte mobilisation sociale actuelle. 

Ce mouvement révèle des problèmes sociaux très larges, notamment autour de la question de l’accès 

l’eau. Depuis 30 ans les problèmes d’accès EAH vont crescendo, les coupures d’eau sont quotidiennes 

et peuvent durer plusieurs jours. Ce sont 400 000 personnes qui sont touchées. Les systèmes et 

infrastructures sont vétustes et nécessitent de gros travaux. La réponse étatique n’est pas à la hauteur, 

le gouvernement refusant de prendre sa responsabilité et de déclencher le plan Orsec eau potable.  

Le 20 juillet 2021, cinq rapporteurs spéciaux de l’ONU ont interpellé l’Etat français sur les coupures en 

eau potable en Guadeloupe et les impacts négatifs sur les DHEA. Ils demandent des informations à la 

France sur la potentielle violation de cinq droits humains : violation des droits à l’eau et à 

l’assainissement, du droit à un environnement sain, du droit à l’éducation, du droit à un logement décent, 

du droit à une protection égale devant la loi.  

3.2. Audition avec Pedro Arrojo le 27 octobre  

Le 27 octobre dernier, la Coalition Eau a rencontré Pedro Arrojo rapporteur spécial de l’ONU pour les 

droits à l’eau et l’assainissement, afin de discuter des suites à donner à cette communication et la « non-

réponse » de l’Etat français.  

 Parmi les points abordés il a été question :  

 Du rapport de la commission d’enquête parlementaire présidée par Mathilde Panot 

 Des spécificités sur la Guadeloupe et les différences de traitement entre l’hexagone et les 

populations d’Outre-mer afro-descendantes 

 Mobiliser les mécanismes existant dans les traités des Nations Unies  

 Attirer l’attention du rapporteur spécial à la santé de l’ONU 

Un article a été diffusé sur les réseaux et le site de la Coalition : https://www.coalition-

eau.org/actualite/5-rapporteurs-speciaux-des-nations-unies-aux-droits-humains-interpellent-la-

france-et-demandent-des-reponses/  

http://www.coalition-eau.org/wp-content/uploads/cr-rdv-mathilde-panot-26-novembre-2021.docx
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/ceeau/l15b4376_rapport-enquete.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/ceeau/l15b4376_rapport-enquete.pdf
https://www.coalition-eau.org/actualite/5-rapporteurs-speciaux-des-nations-unies-aux-droits-humains-interpellent-la-france-et-demandent-des-reponses/
https://www.coalition-eau.org/actualite/5-rapporteurs-speciaux-des-nations-unies-aux-droits-humains-interpellent-la-france-et-demandent-des-reponses/
https://www.coalition-eau.org/actualite/5-rapporteurs-speciaux-des-nations-unies-aux-droits-humains-interpellent-la-france-et-demandent-des-reponses/
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 Quelles suites ?  

 L’article va être envoyé à des membres du gouvernement, des parlementaires notamment 

Mathilde Panot et Olivier Serva (député de la Guadeloupe), mais aussi des associations 

comme l’UFC Que Choisir (association de consommateur), des ONG telles qu’Amnesty 

International ou la FIDH, tandis qu’en Guadeloupe relayer auprès de collectifs d’usagers. 

 Prise de contact avec des ONG bénéficiant du statut ECOSOC auprès des Nations Unies 

 Mobilisation des mécanismes des traités des Nations unies  

 Transmission d’éléments dans une contribution à l’EPU 

Documents 

    ● Retrouvez le compte-rendu du rdv avec le rapporteur spécial ici 

    ● Consultez l'Article sur la communication des 5 rapporteurs spéciaux sur la Guadeloupe   

    ● Retrouvez la communication du rapporteur spécial ici 

 

 Remarques  

Samuel Bargas (LDH) a suggéré de contacter les membres de « Pouvoir vivre » une coalition d’une 

soixantaine d’associations (CFDT, Fondation Hulot, Cimade, etc.). 

Manon Gallego (Solidarités international) : le médiateur des droits a-t-il été saisi en Guadeloupe.  

Sabrina Cajoly : la Défenseure des droits a été saisie mais sans succès. Le médiateur pour l’eau a 

répondu quant à lui qu’il n’était pas compétent sur ce dossier car ne peut intervenir uniquement lorsque 

sa compétence est reconnue par les fournisseurs d’eau, chose qui n’est pas faite pour la Guadeloupe.  

4. CALAIS  

4.1. Audition avec Pedro Arrojo le 24 novembre  

Il y a actuellement des tensions très fortes sur cette zone entre les autorités et les associations. L’Etat a 

été condamné à plusieurs reprises par des tribunaux administratifs (suite à des référés liberté 

d’associations), mais les décisions de justice ne sont pas appliquées ou à minima, et ce malgré les alertes 

qui se multiplient (CNCDH, Rapporteur ONU, Défenseur des Droits, etc.).  

Des arrêtés préfectoraux ont été pris lors de la crise sanitaire pour interdire la distribution gratuite de 

boissons et de denrées alimentaires sur des lieux ciblés du territoire de Calais fréquentés par les 

migrants.  

Les discussions en inter-asso sont encore en cours pour voir comment le plaidoyer pourrait se traduire 

concrètement. Le rapporteur ONU a lui demandé de faire remonter des données, et d’être le plus précis 

possible, de faire des rapports des contentieux passés et en cours, afin de lui dresser un panorama. 

Solidarités international vient de réaliser un diagnostic de la situation. 

Actions en cours :  

 L’inter-asso en est à la partie compilation d’informations   

 Projet de manifeste sur l’eau : réunion avec l’interasso à Dunkerque le 15 octobre pour discuter 

d’un projet commun de manifeste – à suivre  

 Audition avec Pedro Arrojo le 24 novembre pour relayer la problématique sur place et solliciter 

son appui  

 Remonter des éléments dans une contribution à l’EPU 

http://www.coalition-eau.org/wp-content/uploads/cr-rdv-bilateral-avec-le-rapporteur-27-10-2021.docx
http://www.coalition-eau.org/actualite/5-rapporteurs-speciaux-des-nations-unies-aux-droits-humains-interpellent-la-france-et-demandent-des-reponses/
http://www.coalition-eau.org/actualite/5-rapporteurs-speciaux-des-nations-unies-aux-droits-humains-interpellent-la-france-et-demandent-des-reponses/
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=26511
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Document 

    ● Retrouvez le compte-rendu du rdv avec le rapporteur spécial ici 

II  SUITES DU SEMINAIRE STRATEGIQUE  

1. DISCUSSION SUR LES OBJECTIFS  

Suite au séminaire stratégique tenu le 14 septembre dernier, la Coalition Eau a retravaillé les 4 objectifs 

de plaidoyer fixés par le GT “DHEA en France”. Des objectifs transversaux sont également proposés.  

 

  

 

http://www.coalition-eau.org/wp-content/uploads/cr-rdv-bilateral-avec-le-rapporteur-24-11-2021-calais.docx
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Remarques/commentaires :  

Morgan Garcia (MdM Bordeaux) a souligné que parmi les suites à donner il pourrait être intéressant de 

travailler sur la question de la définition de la quantité d’eau minimum par jour et par personne, question 

qui avait été longuement abordée durant le séminaire. 

Sandra Metayer (Coalition Eau) a indiqué qu’il y a des objectifs sur lesquels la Coalition a des objectifs 

de plaidoyer clairs et concrets, tandis que sur d’autres moins (comme la reconnaissance des DHEA en 

législation nationale). Pour autant ceux-là ne sont pas abandonnés et la Coalition va continuer à travailler 

dessus. 

2. DISCUSSION SUR LES ACTIVITES 
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Remarques/commentaires :  

Orane Lamas (RomEurope) a indiqué que suite aux recommandations adoptées par le Conseil de l’Union 

européenne en mars 2021, la France doit présenter sa stratégie pour l’inclusion des Roms pour 2022. 

Des liens peuvent être envisagés, tout comme avec les nuits de la solidarité.  

Samuel Bargas (FIDH Seine-St-Denis) a demandé s'il pourrait être envisagé de faire des liens avec les 

rapports annuels d’autres associations comme celui de la Fondation Abbé Pierre, de l’observatoire des 

expulsions ou du Secours Catholique, afin qu’ils y intègrent des chapitres ou un focus dédié à l’eau. 

Lila Cherief de RomEurope a répondu qu’il serait très certainement possible d’intégrer de tels points 

dans le rapport sur les expulsions. Par ailleurs elle a partagé un outil intéressant pour le recensement 

des points d'eau dans le cadre de l'Observatoire des DHEA : https://freetaps.earth  

Morgan Garcia a souligné que la plateforme de résorption des bidonvilles développée par la DIHAL 

serait un outil très précieux pour les données, bien qu’il faille faire attention comme cette plateforme est 

pour le moment uniquement alimentée par les autorités publiques.  

Manon Gallego a répondu qu’un important travail de plaidoyer était actuellement mené auprès de la 

DIHAL à ce propos.   

Orane Lamas (MdM) : il est possible de pousser des choses via le groupe de bêta testeurs et demander 

des rdv plus "politiques" avec la DIHAL. 

Sandra Metayer et Edith Guiochon (Coalition Eau) : coté activités communication, plusieurs personnes 

avaient suggéré lors du séminaire de s’appuyer sur les Jeux Olympiques de Paris 2024 et leur préparation 

pour mettre en lumière les problèmes d’accès EAH en Ile de France.  

L’objectif est désormais de prioriser les activités identifiées lors de cette journée de “brainstorming”. Une 

méthode de vote/sondage sera proposée afin de les classer priorité ou pertinence.  

III  OBSERVATOIRE DES DHEA 

Les travaux de l’Observatoire se poursuivent et les fiches d’analyse qualitative de Bordeaux, Marseille et 

Paris ont été publiées. Celles de Toulouse et Montpellier sont toujours à produire. Pour Toulouse 

https://freetaps.earth/
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Solidarités International et Médecins du Monde sont en train de voir comment reprendre le rapport en 

cours et faire la mise à jour des données.    

Document 

    ● L’ensemble des fiches sont à retrouver sur le site https://leauestundroit.fr  

 

Se pose maintenant la question des suites à donner à cet observatoire. Différents rapprochements en 

fonction des villes sont en cours :  

 Sur Paris : plaidoyer sur les normes minimales d’accès  

 Sur Bordeaux : le collectif Action Bord’Eaux s’est élargi en 2021 et a réalisé des actions pour la 

journée mondiale des toilettes. 

 Sur Lyon : des pistes ont été abordées avec l’association Le CentSept qui réalise un diagnostic 

sur l’accès EAH et qui pourrait s’articuler avec le projet d’observatoire. 

IV  RAPPORT COALITION EAU ET CLINIQUE DE DROIT DE 
SCIENCES PO PARIS 

Le rapport sur les impacts de la crise Covid19 sur les droits humains à l’eau et à l’assainissement dans 

les squats et bidonvilles de France a été finalisé. Il sera publié pour le 10 décembre, journée mondiale 

des droits humains, sur le site de la Coalition Eau.  

 

Echanges/remarques : 

Samuel Bargas (LDH) a indiqué que la LDH Toulouse va lancer une enquête sur les hôtels du 115 et 

tiendra le GT au courant de l’évolution des travaux.  

Manon Gallego (Solidarités international) a elle indiqué rentrer d’une mission à Mayotte, et fera un 

point sur la situation lors de la prochaine réunion du GT.  

 

 

https://leauestundroit.fr/

